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LA 


MÉDECINE MILITAIRE 


Il a fallu nos immenses malheurs pour nous amener à 
penser à la réforme de nos institutions militaires ; des esprits 
clairvoyants avaient en vain jeté le cri d'alarme : pleins d'une 
insouciante fatuité, les directeurs qui trônaient au ministère 
de la guerre affectaient une confiance aveugle dans la solidité 
de notre organisation. Des désastres inouïs ont seuls pu faire 
disparaître des illusions que le pays partageait, et que nos en¬ 
nemis, plus perspicaces, n'ont que trop bien su exploiter. 

Aujourd'hui que l’œuvre entière est à reprendre, l’Assem¬ 
blée chargée d'établir sur de nouvelles bases notre système 
militaire a tout à la fois une lourde tâche à remplir et un 
gi-and rôle à jouer, si elle sait, en puisant ses enseignements 
dans nos récents malheurs, préparer la victoire pour l’avenir. 
Des généraux qui ont pu eux-mêmes, dans cette dernière 
campagne, reconnaître et déplorer les vices de notre organi¬ 
sation militaire, siègent heureusement dans cette Assemblée, 
et l'on doit tout attendre de leur expérience pour voir adopter 
les réformes les plus efficaces. 

S’il importe de modifier le mode de recrutement, d’instruc¬ 
tion, d'avancement dans l’armée, ces généraux n'oublieront 
pas non plus le service sanitaire. « Mon bien le plus précieux, 
a dit Turenne, c’est la santé du soldat. » 11 ne suffit pas 
d’avoir des hommes disciplinés, instruits, courageux : il faut 
avant tout qu’ils soient vigoureux et bien portants. Lorsque 
l’Assemblée nationale s’occupera de cette grave question, 
qu’elle ne songe qu’à assurer au soldat malade ou blessé les 
soins les plus complets et les plus efficaces, qu’elle se dégage 
de toute autre préoccupation; et si l’organisation à laquelle elle 
s’arrêtera est bonne pour le soldat, elle sera inévitablement 
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la meilleure que le corps de santé ait jamais possédée : les 
intérêts du malade et du médecin sont trop connexes pour 
qu'il en soit autrement. 

Jusqu’à présent la médecine militaire, simple annexe de 
l’administration, a en vain lutté pour obtenir son autonomie ; 
dans toutes ses légitimes revendications, on n’a voulu voir que 
des questions de dignité personnelle froissée, d’amour-propre 
blessé; tandis que le plus souvent, au contraire, le retus opposé 
à ses justes demandes ne faisait que consacrer des vices ou des 
lacunes dans l’organisation du service. 

Subordonner le corps de santé à l’intendance, c’est, par un 
excès de centralisation, vouloir réunir des choses qui doivent 
rester distinctes, et compromettre, pour satisfaire l’ambition 
démesurée d’un corps avide d’autorité, les intérêts les plus 
graves de l’armée. Un service de santé placé sous la tutelle, 
disons le mot, sous la férule administrative, est devenu une 
impossibilité. Depuis longtemps déjà toutes les armées euro¬ 
péennes l’ont ainsi compris; mais cet accord unanime des 
nations n’a pas suffi pour démontrer à l’intendance qu’elle se 
devait à elle-même d’abandonner la direction d’un service où 
plus qu’en tout autre elle est incompétente. 

Les sociétés de secours aux blessés, quelle que soit l’impor¬ 
tance des services qu’elles peuvent rendre, ne sauraient être 
que de précieux auxiliaires et n’ont du reste jamais eu d’autre 
prétention. Les administrateurs français ont voulu voir dans 
cette institution la démonstration de l’inutilité d’un corps 
de santé spécial, et se basant comme toujours sur de pré¬ 
tendues raisons économiques, ils n’ont pas hésité à parler 
de la suppression complète des médecins militaires. Avec 
des médecins civils en temps de paix et la société interna¬ 
tionale en temps de guerre, ils se chargent de suffire à 
toutes les exigences du service. Cette solution aussi absurde 
que radicale est en eftet la seule qui puisse permettre à l’ad¬ 
ministration de continuer à diriger le service sanitaire. On a 
aujourd’hui trop de souci de la vie des hommes pour penser 
que des médecins rompus aux mille détails d’un service spé¬ 
cial ne sont pas nécessaires. Ce qui est inutile ou superflu doit 
seul disparaître : là suppression du corps de santé militaire 
n’est donc pas une question à discuter. Mais, avec leurs attri¬ 
butions mal délimitées, tronquées, les médecins militaires se 
trouvent dans une situation fausse qui ne saurait durer; une 
organisation où tout est sacrifié à l’intérêt d’un corps privi¬ 
légié est condamnée à disparaître. 

Dans l’armée, jusqu’à présent, la position des médecins 





militaires a été celle-ci : les officiers estiment ceux qu’ils ont 
pu apprécier personnellement ; la considération qu’ils leur 
accordent est tout individuelle ; ils ne contestent ni leur 
talent ni leur intelligence; mais, du moment qu’il s’agit de 
la médecine militaire en tant que corps constitué, l’égalité 
cesse, les médecins ne sauraient marcher de pair avec les 
combattants : ici c’est la toge qui doit le céder aux armes. 
Voilà le préjugé à déraciner. L’asservissement du corps de 
santé à l’intendance est évidemment une des causes princi¬ 
pales de cette fâcheuse appréciation; l’armée ne saurait avoir 
une grande considération pour un corps dont les membres 
sont réduits à l’état d’agents d’exécution d’un autre corps tout- 
puissant. 

On a tout fait pour diviser les médecins militaires, pour les 
réduire à l'impuissance. Plus de la moitié d’entre eux passent 
leur vie dans les régiments à signer des billets d’hôpital et à 
assister à des revues ; l’intelligence la plus robuste s’atrophie¬ 
rait à un pareil métier. De tous les médecins militaires, les 
aides-majors de première classe attachés aux régiments sont 
ceux qui fournissent le plus grand nombre de démissions. 
Quand ils atteignent vingt-huit à trente ans et qu’ils ne voient 
encore que dans le lointain le grade de médecin-major, beau¬ 
coup de ceux que n’effraye pas la pratique civile abandonnent 
une carrière où ils n’ont trouvé que désillusion, et c’est 
ainsi que le corps, privé de nombreux éléments jeunes et 
vivaces, perd une partie des forces nécessaires pour réclamer 
ses droits. . 

D’autres, moins vigoureusement trempés, se perpétuent 
dans les régiments et n’affrontent pas le concours qui ouvre 
la porte des hôpitaux, pour éviter de tomber sous le joug pater¬ 
nel de l’administration. Une.carrière bornée au grade de mé¬ 
decin-major de première classe leur semble préférable," et 
plus d’une intelligence distinguée a été ainsi perdue pour 
l’armée et pour la science. 

Quand on examine de près la situation faite aux médecins 
militaires dans les hôpitaux, celte abstention ne s’explique 
que trop facilement. 

« L’administration militaire, dit M. Vauchelle dans son 
livre (Cours d’administration militaire, 3 vol. in-8°, 4 e édition, 
» 1861) — vrai code de l’intendance-~apour objet depourvoir 
» à l’entretien de l’armée, et en particulier à tous les besoins 
« de l’homme de guerre, dans quelque position qu’il se trouve, 
» en activité ou en repos, en santé ou en maladie. » On voit tout 
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de suite quelle place restreinte et secondaire le service sani¬ 
taire occupe dans ce vaste programme. 

« Indépendamment du devoir de faire soigner les militaires 
» malades, dit encore M. Vauchelle, l’administration a celui 
» de prévenir chez eux l’invasion ou les atteintes des maladies 
» auxquelles ils sont le plus exposés, et c’est par une hygiène 
» appropriée à leur état qu’elle parvient à le remplir. » Mais 
le « mouvement prodigieux des sciences enfante » tant de 
livres relatifs à l’hygiène, que M. Vauchelle avoue qu’il ne 
peut lui être donné de les connaître tous, et il se borne à 
conseiller aux jeunes administrateurs la lecture de la brochure 
de Bégin sur l’Emploi des loisirs du soldat en temps de paix et le 
traité classique de M. Michel Lévy. Quoi! les intendants ont le 
devoir de prescrire les mesures hygiéniques propres à conser¬ 
ver la santé du soldat, et sans connaître les travaux « qu’en¬ 
fante le prodigieux mouvement des sciences», ceux qui se 
chargent de l’hygiène deTarmée vont chercher leurs inspi¬ 
rations précisément dans les travaux des hommes qu’ils rédui¬ 
sent à l’état de simples agents d’exécution. Aussi l’hygiène 
étant décrétée branche de l’administration, son absence dans 
le livre de M. Vauchelle constitue-t-elle une énorme lacune. 

« Dans un hôpital militaire,toute mesure propre à améliorer 
le service est soumise au sous-intendant par le médecin en 
chef » (Vauchelle, loc. cit.); en d’autres termes, le médecin pro¬ 
pose et l’intendant dispose. L’action du médecin en chef est 
d’ailleurs absolument limitée au personnel de son hôpital, et 
lorsque celui-ci devient insuffisant, c’est encore l’intendant 
qui le complète, en appelant* soit des médecins de régiment, 
soit des médecins civils, se réservant lui-même l’appréciation 
de la valeur scientifique des auxiliaires que le médecin en 
chef n’a qu’à accepter ou à subir. 

«Il est interdit aux officiers de santé de s’immiscer dans les 
détails administratifs » (Vauchelle). Le médecin, simple agent 
d’exécution, quand il a fait sa prescription, doit s’en rapporter 
aveuglément à la sollicitude de l’administration. L’intendant 
installe tout, surveille tout, prend toutes les mesures hygié¬ 
niques; rien ne lui échappe, il a l’omniscience. Mais ses su¬ 
bordonnés à intelligence plus étroite doivent rester confinés, 
parqués dans la stricte limite des attributions du médecin, 
qui prescrit ce que le règlement de M. l’intendant lui permet, 
sans avoir à s’inquiéter des moyens employés pour remplir ses 
prescriptions. Véritable providence du soldat, l’administration 
a tout prévu, tout préparé pour lui : le médecin le panse, 
1 intendant le guérit... ou le fait mourir. 
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Des esprits mal faits peuvent évidemment seuls supposer 
qu’en agissant ainsi, l’administration n’ait cherché qu’à satis¬ 
faire ses tendances autoritaires, à accroître ses prérogatives. 
Pleins de sollicitude pour des hommes absorbés par les préoc¬ 
cupations scientifiques, les administrateurs ont voulu leur 
épargner la peine d’entrer dans de mesquins détails de ser¬ 
vice, les décharger de tout souci administratif. En enfants 
ingrats, les médecins militaires s’acharnent à méconnaître 
cette paternelle prévoyance; la chaîne, quelque dorée qu’elle 
soit, leur paraît encore trop lourde. Un grain d’indépendance 
ferait bien mieux leur affaire. 

Sous le régime compressif de l’empire, les médecins mili¬ 
taires étaient dans l’impossibilité d’élever la voix, une circu¬ 
laire ministérielle les avait durement rappelés au silence. 
Pour ne citer qu’un exemple bien propre à démontrer la tra- 
cassière suprématie de messieurs de l’intendance, M. Chenu 
fut obligé de retarder jusqu’à sa mise à la retraite la publication 
de son livre sur la guerre d’Italie, pour ne pas le voir mutilé 
par la censure administrative. Il va sans dire qu’affranchis de 
tout contrôle, les intendants ont, dans,des publications assez 
récentes, traité à leur point de vue la question de la médecine 
militaire, et pour répondre à l’un des plus malveillants d’entre 
eux, malgré ses formes doucereuses, M. Vigo-Roussillon, il 
a fallu emprunter la plume d’un médecin militaire en retraite. 
Aujourd’hui encore les rigueurs de l’administration ne man¬ 
queraient pas de s’appesantir sur le téméraire qui oserait 
s’aventurer sur le terrain défendu 

«Dans un hôpital, le sous-intendant a sous ses ordres tout le 
personnel » (Vauchelle); en d’autres ternies, il est le chef de 
l’hôpital ; mais en son absence, qui commande, le médecin, le 
pharmacien ouïe comptable ? Les règlementset M. Vauchelle 
sont muets sur ce point, qui aurait cependant dû être prévu 
et qui a bien son importance. 

« Les intendants-inspecteurs établissent des mémoiresde pro¬ 
position pour l’avancement en faveur des officiers de santé 
qu’ils en ont reconnus dignes » (Vauchelle.) Les connaissances 
scientifiques devant évidemment servir de base à l'avance¬ 
ment, ü faut admettre que l’administration se considère comme 
capable d’apprécier la valeur scientifique des médecins mili¬ 
taires. El du reste, pourquoi en douterait-on? Jusqu’en 4 848, 
les jurys médicaux ont bien été présidés par un sous-intendant. 

En campagne, les relations des médecins avec les inten¬ 
dants sont absolument les mêmes qu’en temps de paix: l’ad¬ 
ministrateur ordonne, le médecin exécute. 



« L'intendant en chef a l’initiative de toutes les mesures re¬ 
latives à la formation, à l'emplacement des hôpitaux tempo¬ 
raires qu’il peut devenir utile de créer » (Vauchelle.) S’il con¬ 
sulte les médecins, il n’est nullement obligé de tenir compte 
de leurs avis. 

«Il doit donner des soins attentifs et constants au service des 
hôpitaux et des ambulances ; il veille à ce que les officiers de 
santé en chef se réunissent souvent, et se concertent pour ap¬ 
précier les caractères des maladies régnantes et pour déter¬ 
miner les moyens curatifs les plus propres à les combattre. » 
(Vauchelle.) Les administrateurs confinent ainsi les médecins 
dans une thérapeutique impuissante, pour garder la seule 
arme dont on puisse user avec avantage. 

M. Vauchelle, qui connaît le livre de M. Michel Lévy, a dû 
y lire qu’aux armées, sans l’hygiène, la médecine n’est qu’une 
lugubre agitation, et c’est là la triste et stérile besogne qu’il 
abandonne aux médecins militaire^. 

Les officiers de santé en chef exercent (quoi ? leur humilité 
sans doute, qui doit être à toute épreuve) sous l’autorité im¬ 
médiate de l’intendant de l’armée (Vauchelle.) —En 1854, le 
ministère de la guerre, paraissant vouloir sortir de ses erre¬ 
ments, nomma M. Michel Lévy, directeur du service de santé 
à l’armée d’Orient. Après dix mois de luttes incessantes, de 
conflits perpétuels, suscités par une administration jalouse, 
avare de ses prérogatives, M. Michel Lévy dut céder la place, 
non sans avoir cependant, malgré tous les obstacles, rendu 
d’énormes services et montré tout ce que pourrait la science, 
si elle était délivrée des entraves administratives. 

« Mais les médecins en chef doivent seulement exécuter les 
missions que l’intendant juge à propos de leur confier dans 
l’intérêt de l’armée» (Vauchelle); toute initiative leur est inter¬ 
dite : ainsi le veulent les règlements. 

« Les officiers de santé en chef forment auprès de l’intendant 
de l’armée un conseil ; individuellement ils ne sont rien, Us 
n’ont de caractère légal et officiel que collectivement » (Vauchelle) ; 
ce qui, sans trop forcer les mots, peut se traduire ainsi : de 
nom ils existent, en fait ils ne sont rien. 

Dans la dernière campagne, on avait mieux fait encore ; un 
simple intendant divisionnaire avait été placé à la tête du ser¬ 
vice sanitaire, et le médecin en chef de l'armée, le baron 
H. Larrey, était en réalité sous ses ordres. 

En campagne, une ambulance divisionnaire possède, comme 
personnalités indépendantes les unes des autres, le médecin, 
le pharmacien, le comptable, un officier du train. Le sous- 
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intendant est le seul chef, absent, il faut le dire, le plus sou¬ 
vent, et toujours incompétent. Ce manque d’autorité immé¬ 
diate et constante ne peut qu’amener de l’hésitation, des 
tiraillements dans le service, dont, en fin de compte, les ma¬ 
lades sont les innocentes victimes. Un chef toujours présent 
est indispensable, et je ne suppose pas que personne puisse 
contester cette autorité au médecin, que l’ordre naturel des 
choses fait, pour ainsi dire, la cheville ouvrière de l’ambu¬ 
lance. Dans celte dernière guerre, la nécessité a bien souvent 
fait oublier le règlement, et lorsque le médecin s’est substi¬ 
tué à l’intendant, personne n’a osé s’en plaindre. Pourquoi 
donc conserver des règlements qui hurlent contre le bon sens, 
et qui semblent avoir pour but d’entraver le service au lieu de 
le faciliter ? 

Depuis quelques années, des modifications, quelques amé¬ 
liorations même, nous devons le reconnaître, ont été apportées 
à la position des médecins militaires ; le nombre des méde¬ 
cins d’un grade supérieur a été augmenté, et ils ont été tous 
assimilés aux divers grades de la hiérarchie militaire. Mais le 
point capital, essentiel, unique, pour mieux dire, le mode de 
fonctionnement n’a pas subi le moindre changement. Bien au 
contraire, le nouveau règlement des hôpitaux (1865) a été 
plutôt l’aggravation que l’atténuation de celui du 1 er avril 
1831 ; jamais on n’avait tant rappelé aux médecins militaires 
leur servage, jamais on ne les avait enserrés dans la trame 
d’articles plus restrictifs. 

Quelques-uns des avantages faits à la médecine militaire 
nous semblent du reste fort contestables ; pour notre part, 
nous ne voyons pas, par exemple, quel bénéfice les médecins 
militaires ont retiré de l’assimilation, dans les conditions aux¬ 
quelles elle a été octroyée. 

Un décret du 18 juin 1860 assimila les médecins militaires, 
en prenant pour sommet de l’échelle hiérarchique le grade de 
général de brigade. Cette assimilation, que les intendants et 
les médecins de la marine possédaient depuis vingt-cinq ans, 
avait jusqu’alors, on ne sait vraiment pour quelle raison, été 
refusée aux médecins militaires, qui, eux aussi, auraient dû 
en jouir comme conséquence immédiate et forcée de la parti¬ 
cipation au bénéfice de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers. 

Mais en leur accordant cette assimilation bien parcimo¬ 
nieuse, où un docteur en médecine devient l’égal d’un sous- 
lieutenant, et où le premier des médecins militaires marche 
après le dernier des généraux de brigade, on s’ingénia à 



annihiler les avantages qu’ils auraient encore pu en retirer. 

Tout d’abord le port des galons servant à indiquer le grade 
leur fut interdit ; en 1 840, alors que l’assimilation n’existait 
pas, les inspecteurs et les principaux furent autorisés à porter 
quatre rangs de soutache au képi ! Aujourd’hui l’assimilation 
existe et les galons sont supprimés. Mieux vaut cela que de 
voir les inspecteurs traités à l’égal d’un a Ijoint à l’inten¬ 
dance. On ne saurait donc le nier, le progrès est incontes¬ 
table. 

Mais cette question des galons n’est, en somme, qu’un 
mince détail; voici qui est infiniment plus sérieux. L’assimi¬ 
lation, dit le décret du 1 8 juin 1860, ne porte aucune atteinte 
aux conditions de fonctionnement du service de santé, telles 
qu’elles ont été réglées par le décret prganique du 23 mars 
1852 ; ce qui revient à dire, entre autres choses, qu’un fonc¬ 
tionnaire de l’intendance, quel que soit son grade, continuera, 
en dépit de l’assimilation, à donner des ordres, même à des 
médecins d’un grade plus élevé que le sien dans la hiérarchie 
militaire. Quelques médecins eurent la malencontreuse idée 
de vouloir arguer de leur assimilation pour ne pas obtempérer 
aux ordres de ceux qu’ils considéraient, non sans quelque ap¬ 
parence de raison, comme leurs inférieurs ; mais leur témé¬ 
rité n’attendit pas longtemps son châtiment. 

Au point de vue de la solde, l’assimilation a été respectée : 
les médecins militaires touchent exactement les mêmes ap¬ 
pointements que les officiers d’armes spéciales des grades cor¬ 
respondants ; mais celte égalité devant le Trésor- n’empêche 
pas que l’assimilation, avec toutes ses restrictions, a valu au 
corps de santé presque autant d’humiliations et de déboires 
que de réels avantages. 

Dans l’armée, les colonels peuvent être promus au grade de 
commandeur dans la Légion d’honneur, et par une décision 
ministérielle du 9 janvier 1862, postérieure par conséquent 
de dix-huit mois à l’assimilation, la même récompense ne 
saurait être accordée aux médecins principaux de première 
classe, qui cependant leur sont assimilés. Le gouvernement 
du 4 septembre n’a pas cru devoir tenir compte de cette res¬ 
triction, que rien ne saurait justifier ; les médecins militaires 
doivent lui en être reconnaissants. 

Enfin, 1 article 2 du décret dù 4 8 juin 1860 spécifie que 
dorénavant, pour la composition des conseils de guerre appe¬ 
lés a juger les médecins militaires, on se conformera, suivant 
leur rang d’assimilation, aux indications consignées dans le 
code de justice militaire. En dehors de la solde, cette disposi- 
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lion est le seul bénéfice — si bénéfice il y a — que le décret 
d’assimilation ait rapporté aux médecins militaires. 

Ce n’est pas en lui offrant de pareils avantages que l’on par¬ 
viendra à recruter le corps de santé militaire. Si l’on veut 
attirer et conserver des hommes actifs, laborieux, intelligents, 
il faut leur permettre de vivre de leur vie propre : à eux aussi 
il faut le seif-government. Tout est là. Quand on a pu voir com¬ 
ment les choses se passent en campagne, c’est-à-dire l’inten¬ 
dance débordée, tracassant les médecins au lieu de les guider, 
on cherche en vain les puissants motifs qui ont pu jusqu’à 
présent s’opposer à l’émancipation du corps de santé militaire. 

Après avoir montré le mal, il faut indiquer le remède ; c’est 
ce que nous ferons dans un prochain article, si, au moment où 
paraît celui-ci, le remède n’est pas déjà arrêté par l’autorité 
supérieure. Dans ce dernier cas, nous aurons toujours à exa¬ 
miner si les mesures adoptées répondent bien aux vues que 
nous venons d’exprimer. 


Paris. — Imprimerie i’e E. Martinet, rue Mignon, 2 



